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Les travaux de l'AIFM réunissent les représentants de 168 États-membres,
les 29 États observateurs, les 32 organisations intergouvernementales et
les 45 organisations non gouvernementales (ONG). Parmi ces dernières, le

Cluster Maritime Français (CMF) était directement présent pour la première
fois au Conseil de la Partie II de la 29e Session, ayant obtenu le statut d’obser-
vateur en août 2022 (une société-membre l’avait représenté en 2022). Le Conseil
était présidé par M. Olav Myklebust, de la Norvège, avec aussi l’assistance de
Michael Lodge, le Secrétaire Général de l’AIFM, en tant que de besoin.

Les objectifs de cette participation étaient multiples : comprendre le fonc-
tionnement interne de l'institution, représenter les intérêts des membres du CMF
concernés par les grands fonds marins, identifier des délégations potentiellement
intéressées par les entreprises françaises ; clarifier le jeu d’acteurs en faveur ou non
de l’exploitation de ces ressources minérales marines ; enfin prendre part en séance
plénière aux travaux présentés à l’ordre du jour.

Grands fonds marins:
point d’étape des négociations à l’AIFM

lors de la 29e session

Chaque année depuis sa création, l’Autorité Internationale des Fonds Marins (AIFM)

tient une session annuelle organisée en deux parties, l’une au printemps et l’autre à l’été.

La 29e Session Partie I s’est tenue en mars 2024, et a réuni la Commission Juridique et

Technique ainsi que le Conseil, tandis que la Partie II en juillet 2024 a réuni la

Commission Juridique et Technique, la Commission des Finances, le Conseil et

l’Assemblée.

Alexandre Luczkiewicz
Directeur du Développement technologique et règlementaire du Cluster Maritime Français
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Grands fonds marins : point d’étape
des négociations à l’AIFM lors de la 29e session

Le Conseil est le lieu où sont examinés, après avis de la Commission Ju-
ridique et Technique, notamment les
nouvelles demandes d’obtention du
statut d’observateurs (ONG et ac-
teurs économiques), et les dossiers de
permis d’exploration. L’AIFM a en
effet délivré depuis sa création des
permis d'exploration pour 15 ans
concernant trois types de ressources
minérales marines : 19 pour les no-
dules polymétalliques, 7 pour les
sulfures polymétalliques et 5 pour les
croûtes de ferromanganèse riches en
cobalt.

L’un des enjeux de cette ses-
sion était le souhait d’aboutir à la ré-
daction définitive du règlement d'ex-
ploitation travaillé depuis 20141, alors
qu’un État-membre (Nauru, état in-
sulaire du Pacifique, très engagé dans
un projet d’exploitation et soutenu
par une compagnie minière) avait me-
nacé en 2021 de déclencher la « clause des 2 ans » et déposer une demande de per-
mis d’exploration quand bien même le Code ne serait pas prêt. Mais finalement
le projet de règlement reste en cours de négociation au sein du Conseil, et des
groupes de travail informels et des groupes de travail en intersession ont été créés
par le Conseil pour faire avancer les travaux

Il est difficile de reprocher comme on a pu le lire ici et là que l’AIFM
n’est pas une entité transparente, tant l’ensemble des travaux est accessible
sur le site Internet de l’Autorité, et tant toutes les délégations et observateurs

L’Autorité internationale des fonds marins
ou AIFM (en anglais : International
Seabed Authority ou ISA) est un organisme
intergouvernemental autonome fondé en
1994 sous l'égide de l'Organisation des
Nations-Unies (ONU) pour organiser et
contrôler les activités relatives aux
ressources minérales des grands fonds
marins et activités connexes dans
la zone internationale. Son siège se trouve
à Kingston à la Jamaïque,
et si son existence légale date de 1994
seulement, ses attributions ont été définies
dès 1982 par la Convention des Nations-
Unies sur le Droit de la Mer.
À noter que les ressources minérales
marines – hors des eaux sous
juridiction nationale – sur lesquelles
«veille» l’AIFM ont été déclarées
par l'ONU «patrimoine commun
de l'humanité».

1. Conformément à la CNUDM et à l’Accord de 1994, l’AIFM a entrepris depuis 2014 d’élabo-
rer des réglementations pour l’exploitation des ressources minérales dans la Zone. Le processus, qui
a débuté par des travaux préliminaires dans le cadre d’ateliers d’experts et a impliqué la prépara-
tion d’un certain nombre d’études d’experts et de documents de travail, a abouti à l’élaboration
d’un projet de réglementation examiné par la Commission juridique et technique et le Conseil.
Des consultations ouvertes avec les parties prenantes ont été menées tout au long du processus.
Source : https://www.isa.org.jm/the-mining-code/draft-exploitation-regulations-2/



Droit & Economie

64

peuvent prendre part aux travaux et à tour de rôle s’exprimer sur les textes à
l’étude (en revanche, seul le vote de décisions, lorsqu’il a lieu, est réservé aux
États-membres2).

Si les comptes-rendus ne citent pas les intervenants (sorte de Chatham
House Rules), chacun est libre de s’exprimer. Les prises de parole sont très
protocolaires en séances plénières, mais tout le jeu d’acteurs subtil se déroule dans
les échanges lors des temps de pause ou d’événements appelés side events, où les
délégations organisent des conférences sur des thèmes en lien avec les travaux.
C’est en effet pendant ces moments que les discussions peuvent s’engager,
au-delà des postures en séances, pour identifier les positions communes ou
divergentes, les points d’accroche ou de compromis, les demandes de soutien
sur tel ou tel part des textes examinés.

C’est lors d’un de ces events que l’un des membres du Cluster Maritime
Français, la société Abyssa, a pu présenter ses travaux intitulés « L’avenir de
l’exploration : cartographie prédictive des espèces pour une surveillance
optimale de la répartition biologique sur les écosystèmes de haute mer », et
exposer les technologies déployées, drones, analyse par intelligence artificielle,
etc. À l’issue de cette présentation qui a réuni beaucoup de délégués, nombre
de discussions ont pu être engagées sur le positionnement de la France au re-
gard du Code d’exploitation ou encore sur différents aspects des futurs travaux
scientifiques et technologiques.

Par ailleurs, les sujets étudiés en séance plénière ou en sous-commissions
sont assez techniques, portés par des délégués des États-membres ayant le titre
d’ambassadeurs, souvent appuyés par des conseillers juridiques (comme c’est le
cas pour l’ambassadeur de France qui dispose d’un Représentant Permanent
auprès de l’AIFM).

Parmi les points saillants examinés par le Conseil au regard du Code
d’exploitation, on peut noter entre autres :

• la planification de la gestion environnementale, y compris l’élabora-
tion d’une approche normalisée pour l’élaboration et l’approbation et
l’examen des Plans Régionaux de Gestion Environnementale ;

• l’élaboration de normes et de lignes directrices en matière d’envi-
ronnement ;

• les conditions d’un exploitation minière expérimentale ;
• le financement du fonds de compensation environnementale et les

différents frais des contractants ;
• l’examen en détail des plans de travail ;
• l’état des contrats d’exploration (données scientifiques et techniques)

ainsi que les examens périodiques de la mise en œuvre des plans de
travail d’exploration.

2. Donc hors États-observateurs comme les États-Unis d’Amérique, et Observateurs (organisations
intergouvernementales, et organisations non-gouvernementales)
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Grands fonds marins : point d’étape
des négociations à l’AIFM lors de la 29e session

L’ensemble des travaux3 n’ayant pas pu aboutir à l’issue de la fin de la
29e Session, la suite a été renvoyée à la 30e Session ; cependant des groupes de
travail en intersession vont d’ici-là avancer afin de proposer de nouvelles trames
et objectifs, étant entendu que les décisions prises par le Conseil de l’AIFM se
font sur la base du consensus, ce qui renforce le texte retenu.

Un événement majeur et très attendu a marqué cette 29e Session :
l'élection du nouveau Secrétaire Général. L’actuel, Michael Lodge, de natio-
nalité britannique et soutenu par les Kiribati, était candidat à sa propre succession,
pour un mandat de quatre ans, avec des positions plutôt favorables à l’exploi-
tation des ressources minérales marines. Face à lui, la diplomate Leticia Carvalho,
soutenue elle, par le Brésil, que l’on disait plus attentive aux questions
environnementales. C'est finalement Leticia Carvalho qui a remporté l'élec-
tion, surprenant ainsi les observateurs qui voyaient Michael Lodge comme le
favori. La presse s’est épanchée sur une « victoire » des opposants à l'exploita-
tion minière. Cependant, Leticia Carvalho, qui prendra ses fonctions début
2025, est une ancienne ingénieure du secteur Oil&Gas, et si elle a pu parfois
donner l’image de quelqu’un plus enclin à retarder le projet de Code d’exploi-
tation, elle a su aussi rassurer les États-membres qui pressent sa parution !
À suivre…

Tout l’enjeu du Code est maintenant de permettre - à terme et sous

Terje Aalia et Hilda Kjeldstad, Norvège, avec Alexandre Luczkiewicz, 18 juillet 2024

3. Tous les travaux sont consultables en libre accès sur https://www.isa.org.jm/sessions/29th-session-
2024/
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réserve de respect strict des écosystèmes marins - l’exploitation des ressources
minérales marines, alors que l’Agence Internationale de l’Énergie4, peu contes-
table, estime que la demande en matières premières va croitre de plus de 40%
d’ici 2050, notamment pour permettre de réaliser la transition énergétique et
de répondre aux demandes croissantes de production de matériel informatique.

Or, il est clair qu’à l’AIFM se confrontent les positions pour ou contre
la potentielle exploitation, avec un jeu d’acteurs qui n’est pas aussi tranché ou
bipolaire qu’on pourrait l’imaginer.

La France, par la voix du Président de la République, a annoncé en
2022 l’interdiction de toute exploitation des grands fonds marins dans la ZEE
française, mais également le souhait de porter cette interdiction à un niveau
international. Une coalition minoritaire mais significative de pays (21 à ce
stade) a plus ou moins rejoint cette initiative, dont par exemple l’Allemagne, le
Costa Rica, le Chili, la Nouvelle-Zélande, l’Espagne, les Pays-Bas… Mais au sein
même de cette coalition, les avis divergent, la plupart militant non pour l’in-
terdiction mais pour une exploitation partielle ou pour un moratoire tant que
de véritables garanties pour la protection de l’environnement n’auront pas été
obtenues5. C’est le groupe de pays dit « de la pause ».

Le Cluster Maritime Français, qui depuis 2010 anime - sous la prési-
dence de Francis Vallat, assisté par le signataire - un groupe de travail «grands
fonds marins », et qui a participé à l’élaboration de la Stratégie Nationale
d’Exploration et d’Exploitation des ressources minérales marines décidée au
Conseil Interministériel de la Mer en 20156, s’est lui-même très vite exprimé
en faveur d’un « moratoire conditionnel ». Une position de mieux en mieux
comprise par les ONG et de plus en plus reprise par nombre d’États, dont pré-
cisément ceux « de la pause », qui comme le CMF, insistent sur la notion de
contrôle indépendant et de garanties suffisantes pour la protection de l’envi-
ronnement.

Mais plusieurs États-membres sont des défenseurs fervents d’une
exploitation sans trop tarder, soit parce qu’ils sont très avancés sur les procédés
industriels, la connaissance scientifique et les états des lieux dans leur propre ZEE
(comme la Chine, le Japon, la Corée du Sud, la Norvège), soit parce qu’ils sont
très intéressés par le développement économique que pourrait générer cette ex-
ploitation (comme l’ensemble des pays du Global Sud, et plus particulièrement
l’Inde ou la coalition des États Africains menée par le Ghana et le Nigeria).

Les travaux au sein de L’Autorité Internationale des Fonds Marins vont
donc se poursuivre lors de la 30e Session en 2025, et on peut imaginer que ce
Code d’exploitation puisse être adopté au plus tard en 2026.

4. https://www.iea.org
5. Une position plus rationnelle, c’est-à-dire attendre par exemple les conclusions détaillées des scien-
tifiques de l’impact environnemental d'une activité d’extraction des ressources minérales marines.
6. Et depuis révisée en 2019, se concentrant sur l’exploration uniquement désormais.
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